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ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION DE COLOMBIA DIVERSA
AUX ACTIVITÉS DE L’OEA DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’ACCRÉDITATION 
DES INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE
Le présent document, préparé par le Département des affaires internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures, a pour objet de fournir aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) des renseignements sur l’organisation de la société civile Colombia Diversa, conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”.  Il comprend les éléments de base et une liste de documents présentés par cette organisation, conformément aux directives susmentionnées.
1. Contexte
Colombia Diversa est une organisation sans but lucratif qui a été fondée le 2 janvier 2004 à Bogota, en Colombie, et qui a pour objectif de promouvoir la diversité, la pleine inclusion, le respect de l’intégrité des droits, la reconnaissance et la participation des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, travesties, transsexuelles, transgenres et intersexuelles (LGBTTTI) dans les cadres économique, social, politique et culturel.
Colombia Diversa est constituée de personnes d’orientation sexuelle et de sexe différents, d’activistes, de volontaires et de spécialistes qui, au moyen de recherche et de partenariats stratégiques, visent à influer sur les politiques gouvernementales. Cette organisation fait partie de la Coalition d’organisations LGBTTTI d’Amérique latine et des Caraïbes, réseau d’organisations de la société civile originaires de plus de 20 pays, qui présente la situation des droits des personnes de différente orientation sexuelle en Colombie.
Colombia Diversa a élaboré des documents sur les droits de la personne de la population LGBT en Colombie (2004-2005, 2006-2007 et 2008-2009), qui comprennent des rapports et des cas de violation de ces droits (homicides, abus de la police, situation carcérale, conflit armé), ainsi que l’évolution des résultats législatifs et des politiques des pouvoirs publics concernant l’égalité des droits (politiques, économiques, sociaux et culturels). Ces documents servent de référence pour les droits de la population LGBTTTI auprès d’organisations sociales comme d’entités étatiques.
Au niveau international, Colombia Diversa a aussi présenté des rapports à des missions diplomatiques (États-Unis, Allemagne, Suède et Pays-Bas) et au Bureau du Haut Commissaire aux droits de l’homme des Nations Unies en Colombie et aux Rapporteurs spéciaux et Groupes de travail des Nations Unies, en intervenant auprès de la Commission des Nations Unies sur le statut de la femme de concert avec l’Association internationale des gays et lesbiennes.
Colombia Diversa a aussi élaboré les dossiers Amicus Curiae au sujet d’affaires qui ont été portées devant la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme, en se fondant sur les données présentées dans ses rapports et en exerçant une action de plaidoyer dans les affaires Karen Atala et filles contre le Chili, dans laquelle la garde de ses filles lui a été retirée en raison de son orientation sexuelle; Marta Álvarez contre la Colombie, concernant la discrimination à l’encontre d’une lesbienne dans une prison; et Ángel Alberto Duque contre la Colombie, au sujet de pensions.
Colombia Diversa a orchestré des campagnes de plaidoyer politique à la Cour suprême de justice comme au Congrès de la République, ce qui lui a permis d’influer sur le changement apporté à plusieurs normes du régime juridique colombien, sous la pression d’actions judiciaires et constitutionnelles, principalement en faveur de l’union matrimoniale de personnes du même sexe (décision C-075 de 2007); du versement de la pension du défunt au conjoint survivant d’un couple d’homosexuels (decisión C-336 de 2008); de la constitution d’une famille (décision C-577 de 2011) et de la promotion des droits des femmes dans les prisons (décision T-062 de 2011). Cette organisation a également encouragé des campagnes pour faire approuver des lois de sécurité sociale et des droits patrimoniaux pour des couples de même sexe et a accompagné les processus de formulation de la politique des pouvoirs publics relative aux LGBTI de Bogota.

En ce qui concerne les actions juridiques, Colombia Diversa a représenté en 2011 l’affaire de Chandler Burr, journaliste des États-Unis d’Amérique, à qui l’Institut Colombien du bien-être familial (ICBF) avait retiré la garde de ses fils adoptifs en raison de son orientation sexuelle. Grâce à une action administrative contre l’ICBF, l’organisation a obtenu que la garde de ses enfants lui soit rendue.
Dans le but de défendre les droits des personnes LGBTTTI et de diffuser ses manifestes, Colombia Diversa a élaboré différents prospectus, panflets et livrets pédagogiques, parmi lesquels figurent ¿Dónde está la diferencia? (Où est la différence?), destiné à approfondir la question de la différence sexuelle à l’école; et Los mismos derechos con los mismos nombres (Les mêmes droits avec les mêmes noms), en tant que matériel pédagogique à l’intention des agents de la fonction publique sur les droits reconnus des couples de même sexe. Par ailleurs, l’organisation a exécuté des projets de formation dans des écoles qui sont destinés aux pères, mères, enseignants et élèves (Por escuelas libres de discriminación en la localidad de Chapinero - Pour des écoles sans discrimination dans la ville de Chapinero) et aux fonctionnaires de l’administration de Bogota, au moyen d’ateliers portant sur les droits des couples de même sexe, en collaboration avec des entités étatiques.
Colombia Diversa a également activé une mobilisation citoyenne et influé sur la politique non législative, en utilisant les réseaux sociaux pour promouvoir ses campagnes et informer la communauté LGBT des droits reconnus au niveau de l’individu comme du couple et des mécanismes propres à les appliquer. Dans cette ligne, Colombia Diversa dispose d’un observatoire de moyens dans lequel elle recense les nouvelles concernant la population LGBT qui ont été le plus souvent mentionnées en 2011, ainsi que celles qui se rapportent à l’octroi de droits tels que le mariage civil ou l’adoption, aux décisions internationales et à des questions de conjoncture politique. Cette organisation a été la source principale de plus de 100 articles de journaux, notes de radio et de télévision ou y a fait l’objet d’une mention.
 Colombia Diversa finance ses activités au moyen de dons provenant de personnes physiques de Colombie ou de l’étranger, ainsi que des organisations et entités publiques suivantes: Diakonia, Programme des droits de la personne de l’Agence pour le développement international des États-Unis (USAID), Fondation lesbienne pour la justice (ASTRAEA), Fonds local Mairie de Chapinero, CHR/Divulgar, Secrétariat à l’éducation de la Mairie de Medellín, Fonds Actions urgentes et UNESCO. 
Colombia Diversa a soumis sa demande d’inscription à l’OEA en avril 2012.
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3. Principaux domaines d’activités de Colombia Diversa et contributions pouvant intéresser l’OEA
Colombia Diversa oeuvre en faveur des droits des lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexuels (communauté LGBTTTI) en Colombie. Les principaux domaines d’activités et contributions de Colombia Diversa pouvant intéresser l’OEA sont notamment:

· La promotion des droits de la personne et l’élimination de toutes les formes de discrimination et d’intolérance fondées sur le genre et/ou l’orientation sexuelle au moyen de campagnes d’information visant à conscientiser le public en général par rapport à la différence sexuelle et l’expression de genre, ainsi qu’à sensibiliser les agents de l’État en la matière;
· L’influence  exercée sur la formulation des politiques des pouvoirs publics qui encouragent l’exercice et la pleine reconnaissance des droits des personnes LGBTTTI, par la mobilisation citoyenne et l’incidence politique, au moyen d’actions juridiques visant à reconnaître les droits de cette population;
· La documentation présentée à l’appui des actes de discrimination et des violations des droits humains fondés sur l’identité et l’expression de genre, au moyen de l’élaboration de rapports sur les droits humains de la population LGBTTTI; et
· Le renforcement des partenariats avec d’autres organisations de la société civile et des mouvements de défense de la différence sexuelle, des droits de la personne et de la justice sociale par des rencontres ayant pour objet de faciliter la mise en commun d’expériences au niveau national et régional.
4. Domaines d’intervention de l’OEA dans lesquels Colombia Diversa peut apporter un appui:
Colombia Diversa propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:

· Contribuer par des recommandations à l’intention du Groupe de travail chargé d’élaborer un Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance de la Commission des questions juridiques politiques (CAJP) du Conseil permanent, en coopération avec le Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques (SAJ);

· Collaborer avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en lui communiquant des informations sur la situation des droits en matière de genre en Colombie;


· Mettre ses rapports sur les droits humains de la population LGBTTTI en Colombie à la disposition de l’Unité pour les droits des lesbiennes, des gays, des personnes bisexuelles, transgenres et intersexuelles (LGBTTTI) de la Commission interaméricaine  des droits de l’homme (CIDH), conformément à la résolution AG/RES. 2721 (XLII-O/12), “Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre” et contribuer aux activités du Bureau du Rapporteur sur les défenseurs des droits de l’homme de la CIDH;

· Présenter des dossiers Amicus Curiae à la Cour interaméricaine des droits de l’homme se rapportant à des affaires relevant de ses sphères de compétence;

· Contribuer à l’enseignement et à l’information concernant les droits humains de la population LGBTTTI dans la région en collaboration avec l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH),  en apportant des éléments d’information liés aux violations des droits humains de la population sexuellement différente pour le Rapport interaméricain sur l’éducation aux droits de la personne que l’IIDH élabore chaque année depuis 2002.
5.
Documents soumis à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA en avril 2012
· Charte
· Statuts

· Déclaration d’objectifs de l’institution
· Rapport d’activités de 2011
· États financiers de 2011 (signés par Marcela Sánchez, Directrice exécutive de Colombia Diversa et Sandra P. Peñuela, Comptable publique)
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